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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2099 (2013) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
(MINURSO) jusqu’au 30 avril 2014 et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte de la situation au Sahara occidental avant la fin de la periode couverte par le 
mandat. II rend compte des faits nouveaux survenus depuis la publication de mon 
rapport date du 8 avril 2013 (S/2013/220) et decrit la situation sur le terrain, l’etat et 
revolution des negociations et les difficultes auxquelles se heurtent les operations 
de la Mission, ainsi que l’a demande le Conseil dans sa resolution 2099 (2013). 

II. Evolution recente de la situation 

2. D’apres les constatations de la MINURSO, la situation au Sahara occidental 
est globalement calme. Le cessez-le-feu continue d’etre respecte et la population 
peut vaquer a ses occupations sans craindre une reprise du conflit arme a moyen 
terme. 

3. Dans la zone du Sahara occidental sous controle marocain, a l’ouest du mur de 
sable (ligne de cessez-le-feu), les infrastructures et les domaines social et culturel 
ont continue de beneficier d’investissements considerables. La vie publique a suivi 
son cours sans heurt et les rues se sont remplies de gens a l’occasion de diverses 
fetes, globalement sans incident, et cela au moins en partie grace a la presence 
generalisee des forces de securite. 

4. Un nombre accru de delegations de missions diplomatiques et de parlements 
etrangers, ainsi que des representants d’institutions gouvemementales et non 
gouvemementales et des journalistes, se sont rendus dans la partie occidentale du 
Territoire. Les autorites marocaines se sont montrees plus ouvertes et 
accommodantes vis-a-vis de ces visites, meme s’il est arrive que des visiteurs juges 
hostiles aux interets marocains se voient refuser l’acces au Territoire ou en soient 
expulses. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (15 avril 2014). 
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5. Un mecontentement sous-jacent etait toutefois perceptible au sein de la 
population sahraouie; celui-ci s’est traduit par des manifestations sporadiques 
organisees a Laayoune et dans d’autres villes de l’ouest du Territoire tout au long de 
la periode consideree. Ces manifestations, qui etaient le plus souvent d’ampleur 
reduite mais ont parfois rassemble jusqu’a 300 personnes, avaient pour but 
d’appeler l’attention sur certaines preoccupations relatives aux droits de l’homme, 
questions socioeconomiques et revendications politiques, notamment le droit a 
I’autodetermination. Elies ont ete rapidement dispersees par les forces de securite 
marocaines. Selon des informations credibles, la plupart d’entre elles ont ete 
marquees par un comportement brutal de la part des forces de securite et des actes 
de violence, tels que des jets de pierres, de la part des manifestants. Dans certains 
cas, les bureaux regionaux de Laayoune et Dakhla du Conseil national des droits de 
rhomme du Maroc ont deploye des observateurs et tente d’apaiser les tensions et 
d’eviter les accrochages. 

6. II convient de s’arreter sur la manifestation qui a ete organisee a Laayoune le 
5 mai 2013- apres plusieurs jours de manifestations d’ampleur plus reduite a 
Laayoune egalement et dans d’autres villes de l’ouest du Territoire - pour protester 
contre le fait que le Conseil de securite n’avait pas prevu, dans sa resolution 
2099 (2013), d’inscrire la surveillance des droits de l’homme dans le mandat de la 
MINURSO. Bien que la Mission n’ait pas pu s’assurer de son ampleur exacte, le 
nombre de participants a ete estime a environ 2 000 par les autorites et a 10 000 par 
les organisateurs. II s’est done agi de la plus grande manifestation organisee dans le 
Territoire depuis les evenements de Gdim Izik en 2010 (voir S/2011/249, par. 3). 
Elle a debute dans le calme grace a la retenue des manifestants et des forces de 
securite marocaines, mais les affrontements qui ont eclate par la suite ont fait 
quelque 150 blesses des deux cotes et conduit a un certain nombre d’arrestations. 

7. En octobre 2013, le President du Conseil economique, social et 
environnemental du Maroc a presente au Roi Mohammed VI le rapport final du 
Conseil sur un nouveau modele de developpement pour les regions appelees 
«provinces du sud », qui comprennent le Sahara occidental et certaines zones 
situees au nord du Territoire. Ce rapport s’inscrit dans le cadre d’un vaste processus 
de regionalisation lance par le Roi Mohammed VI et fait suite a une evaluation 
critique publiee en decembre 2012 (voir S/2013/220, par. 15). Dans son rapport, le 
Conseil a confirme le mecontentement sous-jacent dont il est question plus haut, 
evoquant la frustration, l’impatience et le sentiment d’injustice eprouves par la 
population, attribues notamment au manque de clarte des politiques de protection 
sociale. II y a preconise l’adoption d’une politique de developpement liberee des 
contraintes imposees par les imperatifs de securite et conclu que le modele de 
developpement applique jusqu’alors au Territoire avait atteint ses limites. Le 
nouveau modele propose est axe sur la viabilite a long terme, la democratic 
participative et la cohesion sociale, ainsi que sur la gouvernance responsable, y 
compris le respect des droits de l’homme. Le succes de la mise en oeuvre du 
nouveau modele de developpement propose par le Conseil sera subordonne aux 
changements qui seront apportes au dispositif electoral avant les elections locales de 
2015. 


8. D’apres les constatations de la MINURSO et des organismes des Nations 
Unies sur le terrain, la vie dans les camps de refugies situes a proximite de Tindouf 
(Algerie) a ete dans l’ensemble calme et pacifique. Les grandes manifestations 
organisees a l’intention du public, dont certaines ont attire de nombreux visiteurs 
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etrangers, se sont deroulees sans incident. Le statu quo socioeconomique a toutefois 
commence a etre remis en question, notamment par les autorites du Front populaire 
pour la liberation de la Saguia el-Hamra et du Rio de Oro (Front Polisario). Au 
cours d’une serie de reunions avec le personnel des Nations Unies et les 
responsables du Front Polisario, il a ete indique qu’il fallait, pour repondre aux 
imperatifs propres a une situation que l’on ne pouvait plus qualifier d’urgence a 
court terme, adopter des politiques favorisant la viabilite a long terme et une plus 
grande autonomie de la population des camps, tout en continuant de s’employer a 
trouver une solution au conflit. 

9. Un certain mecontentement etait perceptible au sein de la population des 
camps de refugies, en particulier chez les jeunes. L’absence de progres sur le front 
politique et face a la difficile situation socioeconomique dans les camps sont a 
l’origine d’une frustration croissante. Plusieurs facteurs ont contribue a 
l’aggravation de la situation : l’aide humanitaire exterieure a diminue en raison des 
difficultes fmancieres des donateurs; du fait de la recession, les Sahraouis ont plus 
de mal a trouver un emploi en Europe et a envoyer des fonds vers les camps. Citons 
egalement l’impact economique du renforcement des mesures de securite opere 
recemment le long de la frontiere entre l’Algerie et la Mauritanie : une partie de la 
population des camps, dont la subsistance depend des revenus tires des echanges 
transfrontaliers, a en effet per<;u ces mesures comme restreignant la liberte de 
mouvement, meme si les autorites algeriennes et le Front Polisario ont precise 
qu’elles ne visaient qu’a reglementer - et non a limiter - les deplacements. 

10. Quelques manifestations d’ampleur reduite organisees dans les camps ont ete 
signalees, notamment par des responsables du Front Polisario. Au cours de l’une 
d’elles, 10 a 15 manifestants se sont postes devant un complexe du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, a Rabouni, pres du quartier 
general du Front Polisario, pour demander le respect des droits de l’homme dans le 
Territoire et les camps de refugies et la liberte de mouvement, et ce, apres que deux 
Sahraouis ont ete abattus, en janvier 2014, au cours d’une operation de lutte contre 
la contrebande menee par les forces de securite a proximite d’un poste frontiere 
entre l’Algerie et la Mauritanie. Le Chef du bureau du Haut-Commissariat en 
Algerie a par la suite rencontre les manifestants et les a persuades de cesser la greve 
de la faim qu’ils avaient commencee. 

11. Le Sahara occidental ayant de longue date le statut de territoire non autonome, 
les investissements realises par le Maroc et la communaute intemationale dans la 
partie du Territoire qui se trouve sous controle marocain ainsi que dans les eaux 
territoriales adjacentes au Sahara occidental ont fait l’objet de desaccords entre le 
Maroc et le Front Polisario. Un nouveau protocole a l’Accord de partenariat de 
peche entre 1’Union europeenne et le Royaume du Maroc, signe au cours du dernier 
trimestre de 2013, est entre en vigueur en fevrier 2014 apres avoir ete ratifie par le 
Maroc. Le Secretaire general du Front Polisario m’a ecrit a plusieurs reprises pour 
condamner 1’exploitation par le Maroc des ressources du Territoire, et a annonce 
publiquement qu’il envisageait un eventuel recours judiciaire contre cet accord, que 
certaines des manifestations evoquees plus haut avaient egalement pour objet de 
denoncer. 

12. Le Front Polisario m’a egalement adresse des lettres dans lesquelles il 
s’inquietait de ce que le Maroc avait renouvele ses contrats avec des societes 
petrolieres etrangeres qui avaient annonce leur intention de proceder au plus vite a 
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de nouveaux releves sismiques et de forer des puits d’exploration et d’appreciation 
dans les eaux territoriales et les fonds marins du Sahara occidental. A la demande du 
Conseil de securite, le Conseiller juridique avait publie, le 29 janvier 2002, un avis 
juridique sur lesdits contrats, dans lequel il avait indique ce qui suit : « Quoique les 
contrats qui font l’objet de la demande du Conseil de securite ne soient pas en eux- 
memes illegaux, si les activites d’exploration et d’exploitation devaient etre 
entreprises au mepris des interets et de la volonte du peuple du Sahara occidental, 
elles contreviendraient aux principes de droit international applicables aux activites 
touchant aux ressources minerales des territoires non autonomes » (S/2002/161 et 
Corr.l, par. 25). 


III. Activites de mon Envoye personnel 

13. Dans le cadre de son action visant a faciliter les negociations entre les parties 
en vue de parvenir a «une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental» (voir 
resolution 2099 (2013) du Conseil de securite, par. 7), l’Organisation a pris une 
nouvelle mesure au cours de la periode consideree. Face a l’echec des 13 series de 
pourparlers directs sur les deux propositions soumises par les parties en avril 2007, 
mon Envoye personnel pour le Sahara occidental, Christopher Ross, a decide 
d’engager des consultations bilaterales avec ces demieres pour determiner si elles 
etaient disposees a faire preuve de souplesse lors de la definition des elements d’une 
solution de compromis, et avec les Etats voisins pour etablir de quelle fa<;on ils 
pouvaient se rendre utiles. 

14. Mon Envoye personnel a lance cette nouvelle demarche au cours de la visite 
qu’il a effectuee dans la region en mars et avril 2013. A la fin de la periode 
consideree, il avait engage trois series de consultations avec les parties et les Etats 
voisins et entame une serie de nouvelles visites dans les capitales des membres du 
Groupe des Amis du Sahara occidental pour s’assurer de leur appui. Au cours de 
toutes ces activites, et en particulier durant ses echanges periodiques avec les 
Sahraouis eux-memes, mon Envoye personnel a tire parti des informations, des 
observations et de l’assistance logistique que lui ont foumies mon Representant 
special au Sahara occidental et Chef de la MINURSO, Wolfgang Weisbrod-Weber, 
et l’ensemble du personnel de la Mission. 

A. Consultations tenues dans la region en 2013 

15. Du 20 mars au 12 avril 2013, mon Envoye personnel a tenu une premiere serie 
de consultations dans la region afm d’obtenir de chaque partie qu’elle accepte de 
s’entretenir avec lui dans le cadre de discussions bilaterales confidentielles et 
concoure selon que de besoin aux navettes diplomatiques. Au cours de ces 
consultations, il a exhorte les parties a s’investir dans les prochaines discussions 
avec autant de souplesse, de creativite et d’imagination que possible et a aller au- 
dela de leurs propositions existantes afin qu’un compromis ou une solution 
intermediaire puissent etre trouves. Dans le meme temps, il a demande aux Etats 
voisins de reflechir aux moyens d’appuyer plus utilement ses efforts. 

16. Faisant fond sur ses discussions anterieures avec les membres du Groupe des 
Amis et sur la declaration qu’ils avaient publiee pour appeler les parties et les Etats 
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voisins a renforcer leur appui a ses efforts et a faire preuve de davantage de 
souplesse, mon Envoye personnel a pu, a chacune de ses escales, faire part de 
T inquietude unanime des membres du Groupe face a l’aggravation de l’instabilite et 
de l’insecurite que la persistance du conflit au Mali risquait d’entrainer dans 
l’ensemble de la region, ainsi que de leur vif desir de voir les parties engager de 
reelles negociations et les pays voisins accroitre leur aide. 

17. Lors de leurs discussions de fond avec mon Envoye personnel, les parties et 
les Etats voisins sont toutefois restes sur leurs positions, dont chacune a ete 
confirmee au plus haut niveau. Le Roi Mohammed VI a plaide en faveur de la 
proposition d’autonomie du Maroc et d’un referendum de confirmation. Le 
Secretaire general du Front Polisario, Mohamed Abdelaziz, a preconise 
l’organisation d’un referendum prevoyant plusieurs options, dont l’independance. 
Le President algerien, Abdelaziz Bouteflika, a souligne l’attachement de l’Algerie 
au principe de l’autodetermination et done a l’organisation d’un referendum. Le 
President mauritanien, Mohamed Ould Abdelaziz, a continue la traditionnelle 
posture de «neutrality positive» de la Mauritanie. La nouvelle demarche 
- consultations bilaterales et eventuelles navettes diplomatiques en vue d’un 
compromis - a ete bien accueillie par le Maroc, et a ete fmalement approuvee par le 
Front Polisario, lequel s’est tout d’abord inquiete que l’idee d’un compromis joue en 
faveur de la proposition d’autonomie du Maroc. Les Etats voisins ont globalement 
exprime leur appui, l’Algerie soulignant de nouveau a cet egard qu’elle n’etait pas 
partie au conflit. 

18. Au cours de sa deuxieme visite au Sahara occidental, mon Envoye personnel 
s’est entretenu, tant a Dakhla qu’a Laayoune, avec des acteurs se battant pour 
l’autonomie, l’independance et les droits de l’homme et des responsables locaux. 
Mon Representant special l’a accompagne aux reunions organisees dans la partie 
occidentale du Territoire, dont celles qui ont ete tenues au quartier general de la 
MINURSO a Laayoune. Les Sahraouis de toutes les sensibilites politiques lui ont 
indique qu’ils se sentaient exclus des negociations qui etaient destinees a decider de 
leur avenir. Tant les partisans que les opposants a la proposition d’autonomie du 
Maroc n’avaient guere confiance dans sa mise en ceuvre, insistant tout 
particulierement sur le fait que de solides garanties etaient necessaires pour veiller a 
ce que les Sahraouis puissent assumer et conserver un role preponderant dans la 
gestion des affaires publiques du Territoire. Nombre d’entre eux estimaient 
egalement qu’il fallait s’attaquer immediatement aux problemes lies aux droits de 
l’homme si Ton voulait que la proposition d’autonomie du Maroc soit credible. 

19. A la suite d’une serie de consultations bilaterales tenues en marge de 
l’Assemblee generale, mon Envoye personnel est retoume dans la region du 12 au 
25 octobre 2013 pour rencontrer de nouveaux interlocuteurs marocains, algeriens et 
mauritaniens, et s’assurer qu’ils etaient prets a adopter la nouvelle demarche, qu’il 
avait presentee au cours de ses consultations anterieures. Mon Envoye personnel a 
demande aux parties de constituer des groupes de travail restraints qui coopereraient 
avec lui au cours de cette nouvelle phase, et indique clairement aux deux parties et 
aux Etats voisins que les debats a venir devraient porter sur les deux principaux 
elements mis en relief a plusieurs reprises par le Conseil de securite, a savoir, d’une 
part, la teneur d’une solution politique mutuellement acceptable et, d’autre part, la 
modalite selon laquelle le peuple du Sahara occidental exercerait son droit a 
1 ’ autodetermination. 




20. Au Maroc, mon Envoye personnel s’est entretenu avec le nouveau Ministre 
des affaires etrangeres, Salaheddine Mezouar, la nouvelle Ministre deleguee aupres 
du Ministre des affaires etrangeres, Mbarka Bouaida, le Premier Ministre, Abdelilah 
Benkirane, les presidents des deux chambres du Parlement et le conseil 
d’administration du Conseil economique, social et environnemental. Ses 
interlocuteurs ont confirme qu’ils etaient disposes a adopter la nouvelle demarche, 
tout en se disant mal a l’aise face a toute discussion sortant du cadre de leur 
proposition d’autonomie, dont le Conseil de securite, ont-ils insiste, avait reconnu la 
preeminence. Ils ont egalement declare douter de la sincerite du Front Polisario et 
de l’Algerie, se disant convaincus que cette demiere devait participer plus 
directement a la recherche d’une solution. Mon Envoye personnel a souligne que si 
l’on voulait progresser, toutes les parties devaient faire preuve de souplesse, etant 
donne que le processus de negociation etait regi par le Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies et que chacune des parties etait done libre d’accepter ou de rejeter les 
propositions de l’autre. En ce qui conceme le role de l’Algerie, il a fait savoir que si 
l’ONU considerait que les parties officielles etaient le Maroc et le Front Polisario, 
l’Algerie avait toutefois indique qu’elle etait prete a apporter sa contribution pourvu 
que le principe de Fautodetermination soit respecte. 

21. Dans les camps de refugies situes a proximite de Tindouf, mon Envoye 
personnel a rencontre le Secretaire general du Front Polisario, Mohamed Abdelaziz, 
le Coordonnateur du Front Polisario aupres de la MINURSO, Mhamed Khaddad, le 
chef de la delegation du Front Polisario chargee des negociations, Khatri Adduh, et 
d’autres hauts fonctionnaires. Ses interlocuteurs ont reaffirme leur appui a la 
nouvelle demarche, tout en insistant sur le fait que toute solution negociee devait 
respecter le droit inalienable du peuple du Sahara occidental a 1’autodetermination 
et prevoir la tenue d’un referendum proposant trois solutions. Mon Envoye 
personnel a repondu que le Conseil de securite avait certes estime que l’exercice du 
droit a l’autodetermination etait l’une des deux grandes questions a regler mais 
n’avait pas precise de quelle fa<;on celui-ci serait concretise. Les responsables du 
Front Polisario ont egalement note que, quel que soit le statut definitif du Sahara 
occidental, tout accord devrait absolument etre assorti de solides garanties 
intemationales. Le Secretaire general du Front Polisario et plusieurs autres ont 
souligne que l’organisation demeurait preoccupee par la situation des droits de 
l’homme dans le Territoire et dans les camps de refugies, et ont exprime a nouveau 
l’espoir que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme se 
rendrait sur place. Plus generalement, ils se felicitaient de ce que davantage 
d’organisations non gouvemementales, de delegations parlementaires et de 
joumalistes se rendaient au Sahara occidental et dans les camps. A cet egard, ils ont 
tout particulierement appele de leurs vceux une visite du Secretaire general. 

22. Au cours de sa troisieme visite au Sahara occidental, mon Envoye personnel, 
de nouveau accompagne par mon Representant special, a rencontre une nouvelle 
fois un grand nombre de Sahraouis, cette fois a Laayoune et a Smara, ainsi que des 
fonctionnaires locaux et des representants des bureaux regionaux du CNDH. II a 
indique, comme a Tissue de ses visites precedentes, qu’il etait impossible de 
determiner le poids relatif des partisans de l’autonomie et des partisans de 
l’independance. Toutefois, les Sahraouis de tous bords se sont de nouveau dits 
mecontents de ce que les Sahraouis autochtones, aussi bien dans le Territoire que 
dans les camps de refugies, etaient selon eux exclus du processus de negociation ou 
insuffisamment representes au sein de celui-ci. Certains sont alles jusqu’a affirmer 



que ni le Gouvemement marocain ni le Front Polisario ne defendait reellement leurs 
interets. Ils demandaient non seulement un plus grand role dans les negociations 
mais aussi la reunification des families dispersees, la preservation de l’identite 
culturelle de la population autochtone, une attention accrue aux aspects juridiques 
de l’exploitation des ressources, la recherche de moyens d’acheminer l’aide 
intemationale aux Sahraouis vivant dans le Territoire et davantage de seminaries 
parraines par le Haut-Commissariat pour les refugies. Les Sahraouis favorables a 
l’independance ont de nouveau demande a ce qu’on renforce le pouvoir d’action de 
la societe civile, notamment en autorisant, dans le Territoire, Timmatriculation et le 
fonctionnement legal des associations critiquant l’autonomie et defendant les droits 
de l’homme. 

23. En Mauritanie, mon Envoye personnel a ete re<;u par le President, 
M. Abdelaziz, qui a reaffirme la « neutrality positive » de son pays dans le conflit 
concemant le Sahara occidental, et repete qu’il etait dispose a accueillir en 
Mauritanie des seminaires organises sous les auspices du Haut-Commissariat. 
Pendant son sejour a Nouakchott, mon Envoye personnel a egalement rencontre 
plusieurs anciens membres du Front Polisario en disaccord avec ses actuels 
dirigeants. 

24. En Algerie, mon Envoye personnel s’est entretenu avec le nouveau Ministre 
des affaires etrangeres, Ramtane Lamamra, le nouveau Ministre delegue charge des 
affaires africaines et maghrebines, Madjid Bouguerra, le Premier Ministre de 
l’epoque, Abdelmalek Sellal, et des representants diplomatiques de la communaute 
des donateurs. Au cours de ses rencontres avec ses interlocuteurs algeriens, il a 
insiste sur la necessity pour FAlgerie de pousser les parties vers un reglement du 
conflit du Sahara occidental. Ils ont manifeste de leur cote leur volonte de collaborer 
etroitement avec lui, en fonction de revolution de la situation. Dans le meme temps, 
ils ont souligne a nouveau que TAlgerie ne deviendra jamais partie aux negociations 
et qu’il ne fallait lier le conflit ni a l’etat des relations entre l’Algerie et le Maroc ni 
a la progression de l’integration regionale. 

25. Au cours de la periode de novembre 2013 a mars 2014, mon Envoye personnel 
a entrepris une nouvelle serie de consultations avec les membres du Groupe des 
Amis et s’est rendu successivement a Washington, Paris et Madrid pour chercher 
une fois de plus a rallier l’appui de ses interlocuteurs a sa nouvelle demarche, 
insistant sur la necessity pour les parties d’envisager a la fois une solution politique 
de fond, acceptable pour tous, et des moyens d’exercer l’autodetermination. II a 
egalement demande aux membres du Groupe de se joindre a lui pour bien faire 
comprendre aux parties qu’elles devaient faire preuve de souplesse dans la 
recherche d’un compromis. A Madrid, il a exprime sa gratitude a l’Espagne qui 
continue de faciliter sa mission en mettant a sa disposition un avion des forces 
aeriennes espagnoles pour lui permettre de voyager au sein de la region nord- 
africaine. 

26. Les interlocuteurs dans les trois capitales ont appuye la nouvelle demarche de 
mon Envoye personnel et dit comprendre la necessity d’obtenir une solution de fond 
et d’envisager les moyens d’acceder a l’autodetermination. Des visites analogues a 
Londres, Moscou et dans d’autres capitales seront organisees en fonction d’un 
calendrier arrete d’un commun accord. 




B. Consultations tenues dans la region en 2014 


27. Du 18 au 30 janvier 2014, mon Envoye personnel s’est rendu dans la region 
pour prendre les premieres mesures concretes dans le cadre de la nouvelle demarche 
et a pose nombre de questions aux parties pour qu’elles clarifient la question, 
precisent leurs positions respectives et se declarent disposees a faire preuve de 
souplesse. Pour preserver la confidentialite des echanges et comme convenu avec 
les parties et les Etats voisins, il n’a fait aucune declaration a la presse. 

28. A Rabat et a Tindouf, mon Envoye personnel s’est entretenu avec les groupes 
de travail nouvellement constitues et a pose des questions precises a chaque partie, a 
titre confidentiel. Par ses questions, deliberement provocantes, il a cherche a 
pousser les parties hors des senders battus pour leur faire tenir un discours qui soit 
en rupture avec le passe et les encourager a faire preuve de souplesse tandis qu’elles 
commencent a envisager d’autres solutions par rapport a leurs positions initiates et a 
rechercher des elements de compromis. A Alger et a Nouakchott, l’accent a ete mis 
sur 1’encouragement a apporter aux Gouvemements algerien et mauritanien pour 
qu’ils trouvent de nouveaux moyens de participer a la recherche d’une solution. 

29. Mon Envoye personnel a partout enonce clairement que l’Organisation des 
Nations Unies avait, depuis 30 ans, use de tous les moyens possibles pour aider les 
parties a parvenir a un reglement, par la negociation de plans, l’organisation de 
rencontres directes et, a present, des consultations bilaterales, avec la possibilite 
d’effectuer des navettes diplomatiques. Il a souligne que le processus de 
negociations etait a court d’options et qu’il fallait progresser en 2014, car le temps 
n’etait du cote de personne. Ses contacts avec les membres du Groupe des Amis ont 
revele a cet egard une impatience grandissante et une pression de plus en plus forte 
en vue de l’obtention de resultats concrets. 

30. Mon Envoye personnel est retoume dans la region du 27 fevrier au 7 mars 
2014 pour s’entretenir avec les groupes de travail constitues par le Maroc et le Front 
Polisario et recueillir les reponses qu’ils avaient fournies aux questions posees lors 
des consultations de janvier 2014. Il a egalement poursuivi ses entretiens en Algerie 
et en Mauritanie afin de determiner quel etait le meilleur moyen pour ces pays de 
participer a la recherche d’un reglement. 

31. En acceptant la nouvelle demarche presentee lors des consultations 
anterieures, les parties se sont egalement entendues sur un code de conduite 
imposant la regie de la confidentialite au cours des entretiens avec mon Envoye 
personnel, excepte en cas d’accord explicite sur la necessite d’une diffusion plus 
large. Cela etant, mon Envoye personnel s’est de nouveau abstenu de faire des 
declarations a la presse. A ce stade precoce, il peut seulement indiquer que les 
reponses recueillies aupres des parties au cours de ce premier exercice restent dans 
les parametres de leurs propositions officielles respectives, bien qu’elles aient ete 
parfois exhortees a aller plus loin et a faire preuve de souplesse pour degager des 
elements de compromis. Il existe toutefois une lueur d’espoir que, dans les 
entretiens futurs, les parties pourront adopter une demarche plus souple. 

C. Prochaines etapes 

32. Mon Envoye personnel et son equipe examineront les reponses fournies par les 
parties au cours des consultations les plus recentes. L’expose qui sera fait a 



l’intention du Conseil de securite en octobre offrira l’occasion de proceder a une 
premiere evaluation pour determiner si cette nouvelle demarche s’avere fructueuse. 
Afin de donner aux parties d’amples possibility d’ouvrir le dialogue, mon Envoye 
personnel envisage d’avoir dans l’intervalle, environ une fois par mois, des 
entretiens bilateraux avec elles et avec les representants des Etats voisins. Des 
entretiens directs entre les parties et les representants des Etats voisins ne seront 
organises que si les consultations bilaterales progressent suffisamment. 


IV. Activites de la Mission des Nations Unies 
pour 1’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental 

A. Activites operationnelles 

33. Au 6 mars 2014, la composante militaire de la MINURSO comptait 
225 membres du personnel, dont 13 femmes, sur les 231 autorises. La composante 
militaire reste deployee sur neuf bases d’operations et dans les bureaux de liaison a 
Tindouf et Dakhla. Du l er avril 2013 au 31 mars 2014, la MINURSO a effectue 
9 327 patrouilles terrestres et 544 patrouilles aeriennes, pour se rendre aupres des 
unites de l’Armee royale marocaine et des forces militaires du Front Polisario et 
verifier le respect des accords militaires. Au cours de ces patrouilles, les 
observateurs militaires de la MINURSO ont controle regulierement 570 unites, 
29 zones d’entrainement et 316 postes d’observation et annonce 355 activites 
operationnelles de la part de l’Armee royale marocaine du cote ouest du mur de 
sable. A l’est du mur, les observateurs militaires ont controle regulierement 
93 unites, 8 zones d’entrainement et 38 postes d’observation et annonce deux 
activites operationnelles de la part des forces du Front Polisario. Les observateurs 
militaires ont egalement surveille de pres la situation pour tenir la Mission au 
courant d’eventuelles activites illegales susceptibles de porter atteinte a leur 
securite. Des patrouilles ont ete menees en outre pour surveiller les manifestations 
organisees parfois par des partisans du Front Polisario a l’est du mur de sable et 
pour prevenir et desamorcer les tensions. Les relations et les communications de la 
MINURSO avec les deux parties sont restees positives et productives au cours de la 
periode a l’examen. 

34. Les observateurs militaires de la MINURSO ont ete de plus en plus sollicites 
au fil des ans avec le renforcement de la presence militaire a l’ouest du mur de sable 
et la reduction des moyens aeriens de la Mission. Je rappelle mon evaluation et ma 
recommandation anterieures (voir S/2013/220, par. 48) en faveur d’un renforcement 
de la composante militaire de la MINURSO avec 15 observateurs militaires 
supplementaires. Je rappelle egalement que la composante militaire a ete reajustee 
au fil des ans, le plus recemment par la resolution 1056 (1996) du Conseil de 
securite, l’objectif etant de preserver l’efficacite operationnelle de la Mission sur le 
terrain. D’apres mon analyse, la MINURSO a desormais atteint le stade ou 
l’efficacite operationnelle est compromise par une penurie de personnel militaire. 

35. La MINURSO a constate et consigne 6 violations generates de l’accord 
militaire n° 1 par l’Armee royale marocaine contre 42 durant la periode precedente, 
soit une baisse considerable. Le nombre de violations persistantes n’a 
essentiellement pas change depuis le precedent rapport (voir S/2013/220, par. 39). 
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Quant aux forces du Front Polisario, la MINURSO a consigne une violation 
generate, tandis que le nombre de violations persistantes est reste le meme depuis le 
rapport anterieur (voir S/2012/197, par. 34). La MINURSO est d’avis que les 
violations commises par les deux parties ne menacent pas a moyen terme le cessez- 
le-feu, auquel elles sont pleinement attachees, mais qu’elles ont progressivement 
modifie l’equilibre militaire entre elles. 

36. Dans son dialogue avec la MINURSO, l’Armee royale marocaine a de 
nouveau invoque l’argument selon lequel les violations persistantes sont civiles par 
nature ou constituent des mesures de securite preventives visant a contrer des 
menaces de securite generates, qui ne sont pas liees au conflit. La MINURSO a 
continue d’insister pour que ces questions de securite soient reglees dans le cadre de 
1’accord militaire n° 1. 

37. Le flou entourant les conditions du cessez-le-feu et les interpretations 
divergentes des clauses de l’accord de cessez-le-feu represented une difficulte 
majeure pour les operations de surveillance de la MINURSO et continuent de saper 
son autorite. Mon Representant special a done entame des consultations avec les 
parties pour actualiser l’accord militaire n° 1, sur la base des propositions qu’elles 
avaient avancees. Les debats sur la question avec la direction militaire des deux 
parties ont ete suivis de premieres reunions des groupes de travail au niveau 
militaire avec l’Armee royale marocaine a Agadir et les forces du Front Polisario a 
Rabouni en fevrier et en mars. Je demande aux parties de cooperer avec mon 
Representant special et avec le commandant de la Force pour surmonter leurs 
differends et parvenir a un accord sur l’actualisation de l’accord militaire n°l, de 
maniere a refleter la realite d’aujourd’hui. 

38. En janvier 2014, pour la premiere fois depuis sa constitution, la MINURSO a 
ete temoin d’une violation de l’accord sur le statut des forces lorsqu’un groupe de 
soldats de l’Armee royale marocaine s’est introduit sans autorisation dans la base 
d’operations de Mahbas pour poursuivre cinq civils non armes qui tentaient 
d’organiser une manifestation a l’interieur. Les cinq activistes sahraouis ont ete 
apprehendes au cours de l’operation par les soldats marocains. Mon Representant 
special a denonce la violation aupres du Gouvemement marocain et re?u des 
assurances selon lesquelles le Maroc etait attache a la stricte application de l’accord 
sur le statut des forces, y compris le respect de l’inviolabilite des locaux de l’ONU, 
et qu’il s’agissait d’un incident isole et atypique et ne constituait pas une nouvelle 
fa?on de proceder. Par deux fois dans le passe, en mars et a la mi-juin 2013, lorsque 
des civils non armes avaient reussi a s’introduire sans en avoir obtenu l’autorisation 
dans les locaux de la MINURSO, aux fins d’organiser une manifestation, l’Armee 
royale marocaine avait propose d’intervenir, offre que mon Representant special 
avait rejetee. Ces situations ont ete reglees par la MINURSO avec l’aide de 
dignitaires et d’elus locaux. 

39. Au cours de la periode visee par le rapport, aucune menace immediate ou 
precise a la securite des membres du personnel de l’ONU n’a ete signalee d’un cote 
ou de l’autre du mur de sable. La zone relevant de la responsabilite de la Mission 
continue neanmoins d’etre vulnerable du fait de l’instabilite regionale. Les 
problemes de securite entravent les operations de la MINURSO. Le Maroc et le 
Front Polisario ont tous deux recense d’importantes activites criminelles extremistes 
dans les zones adjacentes au territoire, auxquelles s’exposent les observateurs non 
armes de la Mission qui operent dans un secteur se trouvant a proximite de 
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frontieres poreuses a l’est du mur. D’apres certaines sources, les groupes terroristes 
recrutent activement pour consolider leur presence dans les zones voisines et 
augmentent leur approvisionnement en armes. Si l’Algerie et la Mauritanie voisines 
ont considerablement renforce les mesures de securite aux frontieres, la geographic 
de la region a toujours complique la tache consistant a assurer une protection totale 
contre les elements hostiles. 

40. La MINURSO a accru sa vigilance et renforce sa capacite de comprendre la 
situation et d’ameliorer la securite et la surete de ses observateurs militaires et de 
son personnel civil. Mon Representant special rend regulierement visite aux bases 
d’operations des deux cotes du mur de sable et au bureau de liaison de Tindouf, 
notamment pour revoir le dispositif de securite sur place et consulter les 
representants locaux des parties en matiere de securite. L’Algerie et la Mauritanie 
ont enormement renforce les controles aux frontieres, ce qui est a meme d’attenuer 
les risques, mais les capacites restreintes a la frontiere entre la Mauritanie et le 
territoire demeurent problematiques. 

41. A l’ouest du mur de sable, les forces de securite marocaines assurent la 
securite du personnel, des observateurs militaires, des locaux et des avoirs de 
l’ONU, ce dont se chargent les forces du Front Polisario a l’est du mur. A la 
demande de la MINURSO, le Front Polisario foumit egalement aux observateurs de 
la Mission des escortes armees au cours de leurs patrouilles a proximite de la 
frontiere avec la Mauritanie. Les observateurs militaires de la MINURSO gardent 
pour leur part un niveau de vigilance eleve et menent regulierement des exercices de 
preparation a une evacuation d’urgence. Les patrouilles nocturnes ont ete 
suspendues a l’est du mur de sable pour des raisons de securite. 

42. L’Algerie et le Front Polisario assurent la securite de la presence et des 
operations des Nations Unies a Tindouf et dans les camps a proximite. Par 
1’intermediate du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, la 
Direction generale Aide humanitaire et protection civile de la Commission 
europeenne et l’Agence espagnole de la cooperation intemationale pour le 
developpement ont finance des capacites supplementaires, y compris un agent de 
securite, recrute sur le plan international, integre dans le systeme de gestion de la 
securite de la MINURSO, afin d’ameliorer celle des activites humanitaires dans les 
camps. Le comite conjoint de coordination des questions de securite, cree en 2011 
(voir S/2013/220, par. 62), continue d’etre un mecanisme de cooperation utile pour 
l’ONU, le Front Polisario et les partenaires humanitaires. En sa qualite de 
responsable designe des questions de securite, mon Representant special a eu des 
echanges reguliers avec les organismes humanitaires des Nations Unies a Tindouf et 
dans les camps de refugies a proximite. II faut encore renforcer la securite en 2014 
s’agissant de la coordination et de la mise en place de mesures de securite statique 
renforcees et accroitre la sensibilisation du personnel humanitaire a la securite et 
renforcer ses competences en matiere de gestion. 

43. La contamination generalisee a la suite des mines terrestres et des restes 
explosifs de guerre dans l’ensemble du Sahara occidental continue de mettre en 
danger la vie des populations locales, des nomades et des refugies, tout comme celle 
des observateurs militaires et des equipes de logistique de la MINURSO. A Test du 
mur de sable, deux civils ont ete blesses par l’explosion d’une mine. Le Front 
Polisario a egalement signale d’importantes pertes de betail du fait des mines, en 
particulier dans la zone tampon. L’Armee royale marocaine a recense 12 accidents 
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au cours desquels 1 personne a ete tuee et 18 autres b lessees, tandis qu’une personne 
en est sortie indemne a l’ouest du mur de sable. La MINURSO, par l’intermediaire 
de son Centre de coordination de la lutte antimines, s’emploie a attenuer la menace 
et l’impact des mines terrestres et des restes explosifs de guerre et a resserrer la 
cooperation avec les deux parties en ce qui conceme la lutte antimines. 

44. A Test du mur de sable, des operations de deminage humanitaire et des 
activites de sensibilisation au danger des mines ont ete mises en place grace a des 
partenariats noues avec deux organisations non gouvemementales intemationales, 
Action on Armed Violence et Norwegian People’s Aid; une organisation non 
gouvemementale locale, la Campagne sahraouie pour l’interdiction des mines; et 
l’entreprise Mechem. Bien que de nouveaux secteurs comportant des mines aient ete 
decouverts, le centre de coordination de la lutte antimines a continue d’avoir un taux 
de reduction de 85 % dans les zones ou avaient ete larguees des bombes a sous- 
munitions. D’avril 2013 a mars 2014, les equipes de deminage ont nettoye 
3 814 913 metres carres de terres et detruit 1 720 articles, dont des bombes en 
grappes, des munitions non explosees et des mines antichar. 

45. Pendant la meme periode, l’armee royale marocaine a mene des operations de 
deminage a l’ouest du mur de sable et signale le nettoyage de plus de 259 140 000 
metres carres de terres et la destruction de 1 542 articles, y compris des mines 
antichar, des mines antipersonnel et des engins non exploses. 

46. Avec l’appui de la MINURSO, le Front Polisario a cree en septembre 2013 le 
Bureau sahraoui de coordination de la lutte antimines dans l’objectif d’assurer a 
terme la coordination des activites antimines a Test du mur de sable. La Mission 
prevoit de foumir une assistance technique a ce bureau. 

B. Activites de fond de la composante civile 

47. Au cours de la periode a l’examen, mon Representant special a eu des contacts 
positifs et reguliers avec les parties et leurs bureaux de coordination respectifs, et 
maintenu un dialogue fructueux sur les questions liees a l’execution du mandat de la 
Mission. La MINURSO a re<;u un nombre croissant de visites de la part de 
delegations etrangeres et de diplomates a son siege a Laayoune et dans son bureau 
de liaison a Tindouf. Mon Representant special a etabli des contacts reguliers avec 
les commissions regionales des droits de l’homme a Laayoune et Dakhla et des 
contacts sporadiques avec les elus locaux et les cheiks tribaux. De meme, les 
specialistes des affaires politiques de la MINURSO se sont rendus quelques fois a 
Smara et Dakhla pour tenir des consultations avec les autorites locales dans le cadre 
du dialogue regulier etabli entre le Representant special et les autorites marocaines. 

48. Le Representant special n’a cependant pu s’entretenir avec des representants 
de la societe civile et des activistes des droits de l’homme dans le territoire qu’en 
presence de mon Envoye personnel au cours de ses visites a Laayoune, Dakhla et 
Smara. L’incapacite de mon Representant special d’avoir des contacts independants 
avec des representants de la societe civile indique que la MINURSO continue 
d’avoir une aptitude limitee a se former sa propre idee de la situation au Sahara 
occidental aux fins de la vigilance operationnelle et de l’etablissement de rapports a 
l’intention du Secretariat et du Conseil de securite. Les obstacles que rencontrent les 
operations de la MINURSO s’expliquent par 1’interpretation que fait le Maroc du 
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mandat de la MINURSO, a savoir qu’il se limite strictement au cessez-le-feu et aux 
questions militaires et ne s’etend pas aux questions relatives a la societe civile. 

49. A Test du mur de sable, s’agissant des camps de refugies pres de Tindouf, de 
bonnes relations de travail ont ete maintenues avec le Front Polisario par 
1’intermediate du bureau de liaison de la MINURSO dans cette ville. De bons 
contacts ont ete pris avec le Conseil national sahraoui pour les droits de l’homme 
recemment cree. Les fonctionnaires des organismes des Nations Unies et les 
membres du personnel de ce bureau ont ete en mesure de circuler librement. Mon 
Representant special s’est entretenu a maintes occasions avec des representants des 
organisations de la societe civile, qui appuient generalement les principales lignes 
directrices du Front Polisario. Des rapports faisant etat de perspectives plus 
critiques au sein de la societe civile dans les camps n’ont pas pu etre continues, a de 
rares exceptions comme dans le cas de la manifestation susmentionnee devant les 
locaux du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a Rabouni. 

50. Les questions relatives a Installation de drapeaux marocains autour des 
locaux de la MINURSO et aux plaques mineralogiques ont ete pour l’heure 
largement reglees grace a des solutions pragmatiques trouvees en coordination avec 
les autorites marocaines, la premiere en avril 2013. Tous les drapeaux marocains 
sauf un, qui se trouvaient autour du perimetre du quartier general de la MINURSO, 
ont maintenant ete retires. Quant aux plaques, comme convenu entre mon 
Representant special et les autorites marocaines, leur remplacement progressif par 
des plaques choisies par l’ONU commencera bientot. Une fois que ce sera fait, la 
perception de la neutrality de la MINURSO ne sera plus temie par ces deux 
questions. 


V. Activites humanitaires et droits de l’homme 

A. Personnes portees disparues du fait du conflit 

51. Le Comite international de la Croix-Rouge a continue, en collaboration avec 
les parties et les families concemees, de rechercher les personnes qui sont toujours 
portees disparues du fait du conflit. L’exhumation par des experts legistes espagnols 
d’un chamier situe pres de la base d’operations de Mehaires, a l’est du mur de sable, 
a permis a huit families sahraouies de recuperer les depouilles de parents disparus 
depuis 1976. Des observateurs de la MINURSO ont assiste a la ceremonie funebre, 
pour des motifs humanitaires. Les conclusions ont ete corroborees par des entretiens 
avec les membres des families et des temoins oculaires, et publiees dans un rapport 
date du 10 septembre 2013. L’equipe a declare savoir qu’il y avait d’autres chamiers 
dans la region. 

52. Dans une lettre adressee a la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, le Conseil national des droits de l’homme a fait savoir que, comme 
pour d’autres affaires non resolues, les huit cas concemes avaient fait l’objet 
d’echanges entre le Gouvemement marocain, le Groupe de travail des Nations Unies 
sur les disparitions forcees ou involontaires, le Conseil consultatif pour les droits de 
l’homme, le Conseil national des droits de l’homme et le Comite international de la 
Croix-Rouge. Le Conseil national des droits de l’homme a souligne qu’il etait 
dispose a recevoir toute information formelle qui pourrait contribuer a etablir la 
verite. II s’est engage a contacter les families des huit personnes concemees pour 
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rassembler de nouvelles informations, « etant entendu que ces affaires peuvent 
toujours etre jugees par les tribunaux marocains, dans le respect du droit marocain 
et du droit international ». 

53. Compte tenu des recits contradictoires sur ces disparitions emanant d’Amnesty 
International et de l’lnstance marocaine equite et reconciliation, plusieurs 
organisations non gouvemementales ont demande la reouverture d’enquetes sur des 
cas de disparition forcee. Des organisations non gouvemementales ont d’autre part 
demande que les elements de preuve provenant de ce chamier et d’autres chamiers 
soient preserves. 

B. Assistance et protection offertes aux refugies du Sahara 
occidental 

54. Conformement a son mandat, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies a continue d’assurer une protection intemationale aux refugies dans les 
camps situes a proximite de Tindouf, et de concert avec ses partenaires, une aide 
essentielle a leur survie. Pour ce faire, des activites multisectorielles ont ete menees 
dans les domaines suivants : eau, assainissement, sante, nutrition, abris et articles 
non alimentaires. Grace aux quatre bureaux de proximite supplementaires qu’il a 
ouverts en 2012, le Haut-Commissariat a pu s’acquitter des responsabilites lui 
incombant en matiere de protection et de suivi et a ameliore la communication avec 
les refugies en effectuant regulierement des visites sur le terrain. En attendant 
1 ’immatriculation des refugies qui sont dans les camps pres de Tindouf, le Haut- 
Commissariat et le Programme alimentaire mondial (PAM) ont continue de foumir 
une aide humanitaire pour une population estimee a 90 000 refugies en situation de 
vulnerability, le PAM distribuant 35 000 rations alimentaires supplementaires aux 
personnes dont l’etat nutritionnel est mauvais. 

55. Le Haut-Commissariat et ses partenaires ont assure jusqu’a 60 % des besoins 
dans les camps en foumissant des articles consomptibles et des reactifs pour les 
services radiologiques, les laboratoires, et les soins dentaires, en prevoyant des 
mesures d’encouragement pour le personnel de sante, en apportant un concours aux 
commissions de medecins et en dispensant une formation au personnel infirmier. Le 
diabete, 1’hypertension, l’anemie, les maladies cardiovasculaires et l’hepatite B 
comptent parmi les principaux problemes de sante rencontres. Le remplacement du 
materiel medical obsolete n’ayant pas pu etre assure, cela a entraine d’importantes 
difficultes dans l’administration des soins de sante. Le Haut-Commissariat a 
egalement apporte son concours a des commissions medicales multidisciplinaires, 
surtout composees de chirurgiens, afin que des consultations specialises soient 
organisees dans les camps tous les trimestres a l’intention des refugies. En 2013, les 
patients, dont 48 % etaient des femmes, ont pu beneficier de plus de 4 000 
consultations faites par des specialistes. 

56. Une alimentation d’appoint a ete foumie a quelque 10 000 refugies, l’idee 
etant de lutter contre la malnutrition chronique et l’anemie chez les enfants de 
moins de 5 ans, les femmes enceintes et celles qui allaitent. Le Haut-Commissariat a 
egalement prevu des mesures d’encouragement pour le personnel medical, la 
distribution de complements alimentaires therapeutiques tels que le Plumpy-nut, et 
de lait maternise therapeutique tel que le F-100/F-75, ainsi que des activites de 
communication visant a faire evoluer les comportements. Le renforcement des 
capacites pour le personnel et les refugies a surtout porte sur les pratiques 
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d’alimentation des jeunes enfants et des nourrissons, les habitudes alimentaires et la 
nutrition. Le programme d’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants 
continue de connaitre des lacunes au niveau de l’allaitement et de la diversification 
de 1’alimentation. 

57. Tous les enfants refugies ages de 6 a 14 ans ont eu acces a l’enseignement 
primaire et secondaire grace a l’installation d’ecoles dans les camps. Le Haut- 
Commissariat et ses partenaires ont prevu des mesures d’encouragement a l’endroit 
de 1 765 enseignants refugies dans les camps, ont assure des formations destinees 
aux enseignants et ameliore la gestion des ecoles. Ils ont egalement foumi le 
materiel et les manuels scolaires essentiels pour les enseignants et les eleves. Des 
reservoirs d’eau ont ete installes dans 16 ecoles pour les approvisionner en eau 
salubre, soutenant ainsi le programme de repas scolaires du PAM. 

58. En 2013, le Haut-Commissariat et ses partenaires ont distribue l’equivalent de 
huit mois de propane a usage domestique par famille, couvrant ainsi 66 % des 
besoins. Du materiel et des accessoires pour 2 000 tentes ont egalement ete 
distribues a des families de refugies en situation de vulnerabilite. Le financement 
bilateral ayant considerablement diminue, les besoins sont loin d’avoir ete combles; 
il manque encore 13 176 tentes, ce qui represente 70 % de l’ensemble des besoins. 
Le Haut-Commissariat a foumi de l’eau potable a tous les refugies dans les camps 
(17 a 20 litres par personne et par jour). Le Haut-Commissariat a egalement 
entretenu le reseau d’approvisionnement en eau, foumi a des menages de refugies 
des installations pour stocker les reserves d’eau familiales, ameliore la qualite de 
l’eau et prevu des mesures d’encouragement et organise des formations a l’intention 
du personnel. Dix camions-citemes a eau ont ete remplaces entre 2011 et 2013. 
D’autres camions-citemes doivent encore etre livres et deux puits construits. Des 
trousses de produits d’hygiene ont ete distribuees a 38 450 femmes et filles en age 
de procreer. Le Haut-Commissariat et ses partenaires ont egalement apporte leur 
concours a un atelier de fabrication de savon et a une usine d’eau de Javel, et mis en 
place des projets de gestion des dechets dans les camps et a Rabouni. II n’en 
demeure pas moins que les besoins d’aide ne sont pas satisfaits a hauteur de 66 %. 

59. Le Haut-Commissariat a pris a sa charge les frais d’exploitation d’un atelier 
mecanique de reparation et d’entretien des vehicules et a ameliore la gestion du pare 
comprenant plus de 100 vehicules et generatrices. 

60. La qualite des interventions concernant les violences sexuelles et sexistes s’est 
amelioree grace a la mise en place d’une strategic globale prevoyant des 
mecanismes d’orientation pour les victimes de violences sexuelles et sexistes. Le 
Haut-Commissariat a egalement prevu des mesures d’encouragement et des moyens 
de transport pour faire venir des psychologues, et a assure un soutien a des victimes 
de violences sexuelles et sexistes. 

61. Mon Envoye personnel a rencontre les representants de divers organismes des 
Nations Unies qui ceuvrent dans les camps de refugies afin d’examiner dans le detail 
les pressions socioeconomiques de plus en plus fortes qui pesent sur la population 
de refugies (voir par. 9). Tous se sont entendus sur la necessite de repenser le 
programme d’aide humanitaire afin de sortir de cette situation de prise en charge 
prolongee et d’aide permanente. Compte tenu de l’insatisfaction grandissante, 
surtout parmi les jeunes des camps qui n’ont jamais connu d’autre vie, et des 
menaces eventuelles pour la securite qu’elle pourrait susciter, les responsables du 
Front Polisario ont demande que des mesures soient prises d’urgence pour creer des 
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perspectives economiques dans les camps, et que de nouveaux efforts soient faits 
pour avancer concretement vers une solution au conflit concemant le Sahara 
occidental. Lors des reunions tenues avec leurs interlocuteurs du systeme des 
Nations Unies, ces responsables ont prevenu que les activites de developpement ne 
devraient pas se faire au detriment du programme d’aide humanitaire. 

62. En decembre 2013, le Haut-Commissariat a organise, de concert avec le PAM 
et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, une mission de haut niveau, l’objectif 
etant que les donateurs visitent les camps de refugies. Le Ministere algerien des 
affaires etrangeres a participe a cette mission, ainsi que des representants des 
principaux pays donateurs. Les participants ont passe une joumee complete dans les 
camps pour se rendre compte de l’aide qui est foumie aux refugies, des conditions 
de vie de ceux-ci et des besoins en matiere d’aide qui ne sont pas encore combles. 
Ils ont ete informes des activites menees dans les camps par le Haut-Commissariat 
et ses partenaires, et ont fait part de leur soutien. 

63. Lors de la mission de haut niveau menee par le Haut-Commissariat en 
septembre 2013, il y a eu des echanges avec les autorites concemees a propos de la 
question de l’immatriculation des refugies dans les camps, question qui n’est pas 
encore reglee. Le Haut-Commissariat a convenu avec ces autorites qu’il depecherait 
un expert en la matiere au deuxieme trimestre de 2014 pour discuter des modalites a 
arreter pour proceder a l’immatriculation des refugies dans les camps. 

C. Mesures de confiance 

64. Conformement a son mandat et a ses principes, et en cooperation avec le 
Gouvemement marocain et le Front Polisario, le Haut-Commissariat a continue de 
mettre en oeuvre un programme de mesures de confiance visant a faciliter les 
contacts et la communication entre les refugies sahraouis dans les camps pres de 
Tindouf et leur famille dans le territoire. Les visites familiales, les seminaires 
culturels et les reunions de coordination a Geneve entre les deux parties (le Maroc et 
le Front Polisario) et les deux pays voisins (l’Algerie et la Mauritanie) sont les trois 
composantes fondamentales des mesures de confiance prevues dans le plan d’action 
actualise de janvier 2012. La MINURSO appuie ce programme en mettant a 
disposition du personnel medical et en offrant les services d’agents de police pour 
faciliter les preparatifs, assurer des escortes et veiller a ce qu’il y ait une presence 
conjointe la ou le Haut-Commissariat doit se rendre. 

65. Jusqu’a present, 19 702 personnes (57 % de femmes et 43 % d’hommes) ont 
pu beneficier du programme de visites familiales depuis 2004. En novembre 2013, 
le Haut-Commissariat s’est livre, en cooperation avec les deux parties, a un exercice 
d’enregistrement dans les camps de refugies et les quatre villes se trouvant dans la 
partie ouest du territoire (Laayoune, Boujdour, Smara et Dakhla) pour permettre aux 
families admissibles qui etaient interessees de prendre part au programme. Cet 
exercice consistait egalement a verifier les informations des families qui etaient deja 
enregistrees pour les completer et les actualiser. En tout, 5 669 personnes ont ete 
enregistrees au cours de cet exercice (2 739 dans le territoire et 2 930 dans les 
camps). Quelque 28 500 personnes des deux cotes attendent actuellement de 
beneficier du programme de visites familiales et comptent sur la reprise des vols, 
qui etaient suspendus depuis juin 2013 mais devraient reprendre le 17 avril 2014 
grace aux negociations intensives menees par le Haut-Commissariat avec les parties. 
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66. Un quatrieme seminaire culturel, visant a rapprocher les refugies sahraouis des 
camps et leur communaute dans le territoire, s’est tenu aux Azores du 28 octobre au 
3 novembre 2013. Cet evenement a ete organise par le Haut-Commissariat avec le 
concours du Gouvemement portugais. II a reuni 42 participants des deux cotes et a 
ete facilite par trois professeurs independants venant de Mauritanie. Les 
coordonnateurs du Gouvemement marocain et du Front Polisario etaient egalement 
presents. Quatre seminaires avaient ete organises depuis septembre 2011. Un 
cinquieme s’est tenu aux Azores en mars 2014; il a reuni les 145 personnes qui 
avaient participe aux precedents seminaires pour consolider les bonnes pratiques et 
les enseignements tires de l’experience. 

67. En juin 2013, apres avoir pris contact avec les parties, le Haut-Commissariat a 
preside sa cinquieme reunion de coordination a Geneve pour passer en revue le 
programme de mesures de confiance avec les deux parties et les deux pays voisins. 
Tous les participants ont exprime de nouveau leur soutien sans faille au Haut- 
Commissariat et Font encourage a poursuivre ses activites humanitaires. Une 
reunion extraordinaire s’est tenue a Geneve en decembre 2013 avec les memes 
participants, qui avait pour seul objectif de discuter de la reprise des vols dans le 
cadre des visites familiales, lesquels avaient ete suspendus a la fin de juin 2013 et 
doivent reprendre en avril 2014. 

68. En juin 2013, le Service d’elaboration et devaluation des politiques du Haut- 
Commissariat a realise, de concert avec le Bureau de la region du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du Nord, une evaluation independante du programme de mesures de 
confiance pour en examiner la gestion et les activites, et pour en evaluer l’impact. 
Les conclusions issues du rapport devaluation etaient positives dans l’ensemble, 
surtout en ce qui conceme l’impact sur le plan humanitaire des visites familiales et 
l’importance des seminaires culturels. II y etait recommande d’accroitre le nombre 
des visites familiales et de continuer a organiser des seminaires culturels. II y etait 
egalement preconise que les donateurs augmentent leur concours financier au 
programme, etant donne que celui-ci poursuivait un objectif humanitaire, a savoir 
rapprocher les families divisees par le conflit. 

69. Le Haut-Commissariat a organise, en septembre 2013, une mission de haut 
niveau dans la region, dirigee par le Directeur de cabinet du Haut-Commissaire, de 
concert avec le Chef du Groupe Afrique du Nord du Bureau pour le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord, l’objectif etant d’examiner comment le Haut-Commissariat 
s’acquittait, dans les camps, des responsabilites qui lui avaient ete confiees et de 
passer en revue le programme de mesures de confiance. Plusieurs reunions ont ete 
organisees avec des interlocuteurs de haut rang a Alger, Tindouf, Rabouni, Rabat, 
Laayoune et Nouakchott. La delegation a egalement rencontre des representants du 
corps diplomatique et d’organisations non gouvemementales, notamment des 
membres de la societe civile et des medias, ainsi que des refugies. La cooperation au 
titre du programme de mesures de confiance et les questions de securite ont ete 
abordees lors des rencontres avec la MINURSO. Le Haut-Commissariat a re<;u un 
appui et une cooperation sans reserve de la part de tous ses interlocuteurs, lesquels 
Font vivement encourage a poursuivre les activites humanitaires relevant de son 
mandat, comme le Conseil de securite l’y a invite dans ses resolutions successives. 
Au cours de cette mission, la question des besoins non combles en 2013 en matiere 
d’aide a ete evoquee; il en a resulte une augmentation du budget total du Haut- 
Commissariat pour 2013, qui est passe de 10 a 13 millions de dollars. 
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D. Droits de l’homme 

70. Pendant la periode consideree, si les deux parties ont continue de se reprocher 
mutuellement diverses atteintes aux droits de l’homme, il y a eu aussi des progres en 
la matiere : notamment l’annonce de la creation ou du renforcement d’organisations 
de defense des droits de l’homme, les mesures de reforme des procedures judiciaires 
et la frequence accrue des visites de representants et d’observateurs intemationaux. 

71. Pour renforcer le role et l’efficacite des travaux du Conseil national marocain 
des droits de I’homme et de ses bureaux regionaux a Laayoune et Dakhla, le 
Gouvemement marocain a annonce, le 13 mars 2014, que desormais il repondrait 
dans les trois mois a toutes les plaintes presentees par ces organismes. Par ailleurs, 
des coordonnateurs seront designes dans les ministeres competents pour en faciliter 
l’interaction avec le Conseil national des droits de l’homme et accelerer l’examen 
des plaintes. 

72. Le Conseil national des droits de l’homme a tenu le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme (HCDH) regulierement informe des activites de ses bureaux 
regionaux au Sahara occidental qui, en 2013, ont re<;u 551 plaintes pour atteintes 
aux droits de l’homme et effectue six missions d’etablis semen t des faits. Ils ont 
egalement observe des manifestations et entrepris diverses autres activites, dont 
l’observation de proces, des visites dans les prisons et des initiatives de 
renforcement des capacites de plusieurs parties prenantes. Selon un accord conclu 
avec le Ministere de l’interieur, les bureaux regionaux ont donne une serie de cours 
sur les droits de l’homme a la police de Laayoune et a celle de Dakhla. 

73. En mai 2013, le Maroc a ratifie la Convention intemationale pour la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcees. De plus, dans une lettre datee 
du 20 mars 2014, le Ministre des affaires etrangeres, M. Mezouar, m’a avise que son 
gouvemement va deposer les instruments de ratification du Protocole facultatif se 
rapportant a la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants. 

74. Les autorites marocaines ont continue de cooperer avec les detenteurs des 
mandats de procedures speciales du Conseil des droits de l’homme et a faciliter leur 
acces au Sahara occidental. 

75. En juin 2013, la Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants, s’est rendue au Maroc, ainsi que dans la ville 
de Dakhla, au Sahara occidental. Elle s’est declaree satisfaite des entretiens ouverts 
et francs qu’elle a eus avec les autorites et les organisations de la societe civile. Elle 
a constate que les autorites sont disposees a institutionnaliser les pratiques 
optimales, comme on le voit dans les hopitaux et dans les approches judiciaires face 
aux violences sexistes. D’autre part, elle s’est dite preoccupee par la situation des 
migrants et travailleurs domestiques en situation irreguliere ainsi que par les cas 
d’enfants au travail ou d’exploitation sexuelle. Elle presentera son rapport au 
Conseil des droits de l’homme en juin 2014. 

76. En decembre 2013, le Groupe de travail sur la detention arbitraire est alle au 
Maroc, ainsi qu’a Laayoune au Sahara occidental. Pendant son sejour, il a pu 
compter sur la cooperation complete des autorites, acceder a tous les lieux de 
detention qu’il avait exprime le desir de visiter et s’entretenir en prive avec les 
detenus de son choix. Dans sa declaration preliminaire et son opinion 19/2013 (voir 
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A/HRC/WGAD/2013 (19), le Groupe de travail s’est dit preoccupe devant le 
nombre d’aveux qui auraient ete arraches par la torture lors d’enquetes 
preliminaires. II presentera son rapport au Conseil des droits de rhomme en 
septembre 2014. 

77. Pour 2014, le Maroc s’est declare pret a recevoir une visite de suivi du 
Rapporteur special sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants visant a examiner la mise en oeuvre des mesures prises dans ce domaine 
par le pays. De plus, le Maroc m’a informe que la visite de l’expert independant sur 
la question des obligations envers les droits de rhomme relatives a la jouissance 
d’un environnement sur, propre, salubre et durable et celle des rapporteurs speciaux 
sur l’independance des juges et des avocats et sur la liberte de religion ou de 
conviction sont attendues courant 2014. 

78. S’agissant des droits civils et politiques, 1’Organisation des Nations Unies a 
continue de recevoir des plaintes concemant des atteintes a ces droits et emanant du 
Sahara occidental a l’ouest du mur de sable, notamment concemant des arrestations 
sans mandat, des traitements cruels, inhumains et degradants en detention, des 
limitations de l’acces des families et des avocats aux detenus, des aveux arraches 
par la torture, des atteintes au droit a un proces equitable, des conditions qui 
peuvent correspondre a des disparitions forcees et a des atteintes au droit a la liberte 
d’expression, dissociation et de reunion. Le HCDH a aussi re?u des plaintes sur 
des cas precis ou les juges d’instruction ont omis d’ouvrir des enquetes sur les 
tortures ou d’autres formes de sevices allegues par les accuses malgre la demande 
de leurs avocats a cet effet. 

79. Malgre une decision judiciaire en leur faveur, les organisations de la societe 
civile, y compris les groupes de defense des droits de l’homme actifs au Sahara 
occidental a l’ouest du mur de sable, se heurtent encore, pour se faire inscrire 
comme organisations non gouvemementales, a des obstacles qui en ont dissuade 
plusieurs d’essayer tandis que d’autres ont suspendu leurs activites car les autorites 
auraient refuse de recevoir leurs demandes. 

80. Concemant la liberte d’expression, dissociation et de reunion, l’ONU a ete 
informee que plusieurs personnes, dont des enfants, avaient ete arretees pour avoir 
participe a des manifestations a Laayoune et a Smara. Elies etaient accusees de : 
« violences a depositaries d’autorite », « participation a un attroupement arme », 
« entrave a la circulation par le depot d’objets sur la voie publique » et « dommages 
au public ». Les plaintes concemant les arrestations sans mandat, la torture et autres 
formes de sevices, et les ajoumements repetes des audiences des accuses qu’avaient 
presentees les families des victimes presumees sont restes sans reponse. 

81. L’affaire des civils sahraouis condamnes a de longues peines par le tribunal 
militaire de Rabat d’apres des accusations consecutives aux evenements de Gdim 
Izik en 2010 se poursuit (S/2013/220, par. 84). Les organisations locales et 
intemationales des droits de l’homme ont exprime leurs graves inquietudes pour la 
sante de 17 des 22 detenus a la suite des tortures et d’autres formes de sevices 
qu’auraient commises les autorites marocaines. Les membres du Groupe de travail 
sur la detention arbitraire ont rendu visite aux prisonniers en decembre 2013 dans 
leur lieu de detention a Sale et se sont dits inquiets devant l’aggravation de leur etat. 
Le Groupe de travail a joint sa voix a la mienne et a celle de la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme et du Rapporteur special sur la torture pour exprimer sa 
reprobation du recours aux tribunaux militaires pour juger des civils. 
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82. Dans sa lettre datee du 20 mars 2014, le Ministre des affaires etrangeres m’a 
informe qu’un projet de loi sur les tribunaux militaires avait ete approuve par le 
Conseil de gouvemement a une reunion presidee par le Roi Mohammed VI, ainsi 
que par le Conseil des ministres, et que cette loi serait presentee au Parlement pour 
debat et adoption a sa session d’avril 2014. Ses dispositions comprennent 
l’interdiction du recours aux tribunaux militaires pour les civils accuses d’infraction 
en temps de paix, le personnel militaire accuse d’infractions de droit commun, les 
personnes accusees d’infractions contre la securite exterieure de l’Etat et les 
mineurs. Le texte prevoit aussi une cour d’appel militaire. 

83. S’agissant des droits civils et politiques dans les camps de refugies, des 
fonctionnaires marocains et les medias ont signale des atteintes, notamment a la 
liberte de deplacement et a la liberte d’expression, dissociation et de reunion. 
D’apres le personnel des Nations Unies qui travaille dans les camps, les possibility 
d’exprimer son mecontentement existent, notamment au sujet des conditions 
socioeconomiques qui empirent et de l’absence de tout progres vers un reglement. 
Les autorites des camps n’ont rien fait contre les manifestants campes devant un 
immeuble du HCR sis a Rabouni, a portee de voix de la grand-route. S’agissant de 
la liberte des deplacements, ils ont ete reglementes dans les camps et a l’exterieur 
pour des raisons de securite, notamment depuis la crise qui a eu lieu au Mali mais 
nous croyons comprendre que les porteurs de documents en regie peuvent se 
deplacer librement. 

84. Dans plusieurs lettres qu’il m’a adressees, le Secretaire general du Front 
Polisario a demande encore que le respect des droits de l’homme, tant au Sahara 
occidental que dans les camps de refugies, fasse l’objet d’un controle international 
en soutenant que cela offrirait la meilleure garantie possible contre les violations et 
constituerait aussi la meilleure mesure de confiance possible pour le processus de 
negociations. II a egalement rappele que le Front Polisario est pret a cooperer avec 
les organes des droits de l’homme des Nations Unies, preconise que le respect de 
ces droits dans les camps de refugies soit controle meme en l’absence d’un 
mecanisme d’ensemble, et propose que la Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
visite les camps de refugies et le Sahara occidental lui-meme pour y evaluer 
directement la situation. Le Secretaire general de l’organisation a de plus annonce la 
creation, dans les camps de refugies administres par le Front Polisario, d’un comite 
national sahraoui pour les droits de l’homme. 


VI. Union africaine 

85. La MINURSO a continue de cooperer avec la delegation d’observation de 
l’Union africaine a Laayoune, qui est dirigee par l’Ambassadeur Yilma Tadesse 
(Ethiopie), et d’apporter a cette delegation une assistance logistique et 
administrative en faisant appel a ses ressources existantes. 

86. L’interet que l’Union africaine porte a la question du Sahara occidental et 
l’invitation que la Presidente de la Commission de l’Union africaine, Nkosazana 
Dlamini Zuma, a lancee a mon Envoye personnel de se rendre a Addis-Abeba ont 
fait l’objet de nombreuses lettres et demarches, de ma part et de celle de mon 
Envoye personnel, au cours de la periode consideree. Le Front Polisario et l’Algerie 
ont exprime leur appui, alors que le Maroc a fait part de sa vive opposition, 
notamment dans une lettre que le Roi Mohammed VI m’a adressee. 
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87. A la demande de 1’Union africaine, mon Envoye personnel a rencontre la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine en marge de la soixante-huitieme 
session de l’Assemblee generale. II a exprime sa reconnaissance pour le role 
important que reorganisation de l’unite africaine puis l’Union africaine avaient joue 
des le tout debut des efforts deployes pour trouver un reglement. II a fait remarquer 
toutefois qu’en 2007, le Conseil de securite avait prescrit la tenue de negociations 
directes entre les parties sous les auspices de l’ONU. Une periode de consultations 
confidentielles avec chaque partie devait commencer prochainement; Tissue serait 
communiquee comme il se doit au Conseil et aux autres parties prenantes. 

88. En decembre 2013, un rapport d’ensemble de l’Union africaine sur la question 
du Sahara occidental, accompagne d’une lettre de couverture signee par la 
Presidente, M me Zuma, reiterant l’invitation lancee a mon Envoye personnel, a ete 
distribue aux membres du Conseil de securite. Le Front Polisario et l’Algerie ont de 
nouveau fait part de leur soutien, le Maroc de son opposition. 


VII. Questions financieres 

89. Par sa resolution 67/283, l’Assemblee generale a ouvert un credit de 
58,4 millions de dollars au titre du fonctionnement de la MINURSO pour 1’exercice 
allant du 1 er juillet 2013 au 30 juin 2014. Si le Conseil de securite approuve mes 
recommandations relatives a la prorogation du mandat de la Mission et a 
Taugmentation de Teffectif autorise, comme il est preconise au paragraphe 34 du 
present rapport, le cout afferent au fonctionnement de la Mission jusqu’au 30 juin 
2014 serait limite aux montants approuves par l’Assemblee generale. 

90. Le projet de budget de la MINURSO pour Texercice allant du l er juillet 2014 
au 30 juin 2015, d’un montant de 54,0 millions de dollars (hors contributions 
volontaires en nature budgetisees) sur la base de Teffectif autorise actuel, a ete 
soumis a l’Assemblee generale, qui l’examinera durant la deuxieme partie de la 
reprise de sa soixante-huitieme session (A/68/699). Pour ce qui est de ma 
recommandation visant a augmenter Teffectif autorise, je demanderai, s’il le faut, 
des credits supplementaires a l’Assemblee. 

91. Au 2 avril 2014, le montant des contributions non acquittees au compte special 
de la MINURSO s’elevait a 42,4 millions de dollars. A la meme date, le montant 
des contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de la 
paix s’elevait a 1 746,5 millions de dollars. 

92. Au 31 mars 2014, le montant du aux pays qui foumissent des contingents 
s’elevait a 600 000 dollars. Les depenses au titre des contingents et du materiel leur 
appartenant ont ete remboursees jusqu’en octobre 2013 et octobre 2010, 
respectivement, du fait que les fonds du compte special de la Mission ne suffisaient 
plus. 


VIII. Observations et recommandations 

93. Le Sahara occidental figurant dans la liste des territoires non autonomes 
depuis 1963, les efforts entrepris par l’ONU grace a mon Envoye personnel, a mon 
Representant special et a la MINURSO resteront extremement utiles jusqu’a 
Tinstauration du statut defmitif. 
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94. On Pa dit dans le present rapport, mon Envoye personnel a recouru a une 
approche de plus dans les negociations, celle-ci basee sur des consultations 
bilaterales et une navette diplomatique. L’expose d’octobre au Conseil donnera 
l’occasion d’en donner une premiere evaluation. J’invite les parties a reconnaitre la 
necessite urgente de progresser et a dialoguer serieusement sur les deux questions 
clefs de l’orientation donnee par le Conseil de securite : le contenu d’une solution 
politique et la forme de l’autodetermination. Je demande a la communaute 
intemationale, et notamment aux Etats voisins et au Groupe des amis, d’apporter 
leur concours a cet effort. Si, malgre cela, il n’y a aucun progres avant avril 2015, le 
moment sera venu d’inviter les membres du Conseil a examiner completement le 
cadre qu’il a fixe en avril 2007 pour le processus de negociation. 

95. Je me felicite de ce que les vols pour visites familiales humanitaires, visant a 
unir des personnes separees depuis 40 ans, doivent reprendre le 17 avril 2014. Je 
felicite le HCR de ses efforts et je l’encourage a poursuivre ses activites elargies 
pour renforcer la confiance. Je suis heureux aussi de constater les mesures prises sur 
la question en suspens de l’enregistrement des refugies dont, conformement a son 
mandat et a ses principes, le HCR discutera des modalites d’execution avec les 
autorites en cause; j ’encourage la poursuite des progres et la cooperation complete 
avec lui a cet egard. 

96. J’exhorte la communaute intemationale a foumir des fonds d’urgence au 
programme visant a renforcer la confiance et au programme d’execution du mandat 
du HCR dans les camps de refugies proches de Tindouf, vu les lacunes dans les 
domaines essentiels a l’assistance, comme la protection, la sante, la nutrition, la 
securite alimentaire, le logement, l’eau et l’assainissement. J’exhorte aussi les 
organismes des Nations Unies competents, la communaute des donateurs, le Front 
Polisario et les autorites algeriennes a etudier des programmes pour faire face aux 
besoins de developpement dans les camps, notamment l’education et l’emploi des 
jeunes. 

97. Vu l’interet croissant qu’eveillent les ressources naturelles du Sahara 
occidental, il est opportun d’inviter tous les acteurs pertinents a reconnaitre « le 
principe de la primaute des interets des habitants de ces territoires » conformement 
a l’Article 73, Chapitre XI de la Charte des Nations Unies. 

98. Je me felicite de ce que le Maroc coopere avec les procedures speciales du 
Conseil des droits de l’homme et je note avec satisfaction les mesures qu’il a prises, 
comme celles decrites aux paragraphes 71, 72 et 84 du present rapport ayant trait au 
Conseil national marocain des droits de l’homme et aux tribunaux militaires. J’en 
attends avec interet la mise en oeuvre complete et rapide. 

99. Je prends note aussi avec satisfaction de la volonte exprimee par le Front 
Polisario de cooperer avec les organismes des droits de l’homme des Nations Unies 
et sa creation du comite sahraoui des droits de l’homme. 

100. Tout en me felicitant de ces developpements, j’encourage les deux parties a 
poursuivre et a resserrer encore leur cooperation avec les organes des droits de 
l’homme aux Nations Unies. J’estime que ces actions concemant tant le Sahara 
occidental que les camps de refugies contribueraient a creer un environnement 
propice aux initiatives prises jusqu’ici ainsi qu’au processus de negociation. Ces 
developpements positifs devraient contribuer a un controle plus equilibre et plus 
complet des droits de l’homme. Le but ultime n’en reste pas moins le controle 
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soutenu, independant et impartial de ces droits tant dans le Territoire que dans les 
camps. 

101. J’estime que, garante de la stabilite du cessez-le-feu et preuve visible de 
rattachement de la communaute intemationale au reglement du conflit, la presence 
de la MINURSO reste pertinente car elle est a) un facteur de stabilite au cas ou 
l’impasse politique persisterait; b) un mecanisme d’appui a la mise en oeuvre des 
resolutions successives du Conseil de securite concemant le mandat de la Mission 
des Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental; et 
c) un foumisseur independant d’informations sur les conditions locales pour le 
Conseil de securite, le Secretariat et la communaute intemationale. Je demande done 
l’assistance du Conseil pour reaffirmer le role confie a la MINURSO, maintenir les 
normes du maintien de la paix et la neutrality de l’Organisation des Nations Unies et 
veiller a ce que les conditions du fonctionnement fructueux de la Mission soient 
remplies. J’invite aussi les deux parties, le Maroc et le Front Polisario, a cooperer 
pleinement avec la MINURSO pour realiser ces objectifs. 

102. La MINURSO a aide a faire regner la paix grace a son controle efficace du 
cessez-le-feu ainsi qu’en signalant les activites militaires des deux camps et les 
evenements dans le secteur de son ressort ou ceux qui l’affectent, en menant des 
activites de deminage et en foumissant un appui logistique au programme des 
mesures de confiance du HCR. Dans les contraintes dans lesquelles elle opere, la 
MINURSO a maintenu sa fonction de controle du cessez-le-feu et sa presence sur le 
terrain a joue un role important pour dissuader les parties de violer l’accord de 
cessez-le-feu ou reprendre les hostilites. Dans ce contexte et vu les efforts constants 
de mon Envoye personnel, je recommande que le Conseil proroge de 12 mois, 
jusqu’au 30 avril 2015, le mandat de la MINURSO, avec la modeste adjonction de 
15 observateurs militaires aux effectifs autorises. 

103. Outre sa fonction de controle du cessez-le-feu et en tant que seule presence 
intemationale importante au Sahara occidental, la MINURSO est chargee de 
fonctions ordinaires de maintien de la paix comme le suivi, 1’evaluation et la 
communication d’information concemant les evenements locaux qui touchent ou 
interessent la situation dans le Territoire, ainsi que sur les conditions politiques et 
celles de la securite touchant le processus de negociation dirige par mon Envoye 
personnel. Bien qu’encore limitee, la communication d’information est une fonction 
indispensable de la MINURSO, notamment pour mon Envoye personnel. J’espere 
que les limitations qui existent encore a l’egard de la liberte d’interaction de la 
MINURSO avec tous ses interlocuteurs, vises par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2099 (2013), pourront etre surmontees et faisant fond sur les progres deja 
accomplis. 

104. En conclusion, je tiens a remercier mon Envoye personnel pour le Sahara 
occidental, Christopher Ross, pour ses dialogues repetes avec les parties. Pour leur 
direction competente et diligente de la MINURSO, je remercie egalement mon 
Representant special au Sahara occidental, Wolfgang Weisbrod-Weber, et le general 
Edy Imam Mulyono, de l’lndonesie. Enfin, je remercie aussi les hommes et les 
femmes de la MINURSO qui, dans des circonstances difficiles, s’appliquent a 
remplir le mandat de la Mission. 
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